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                    Pourquoi appelle-t-on cruauté le fait de frapper un animal,
                        agression le fait de frapper un adulte et éducation le fait de frapper un
                        enfant ?

                    
                        Anonyme
                    

                      


                    Un enfant frappé ne cesse pas d’aimer ses parents, il cesse de
                        s’aimer lui-même.

                    
                        Jesper Juul
                    

                      


                    Nous ne pouvons pas nous libérer d’un mal sans l’avoir nommé
                        et jugé comme un mal.

                    
                        Alice Miller
                    

                      


                    Traitez vos enfants exactement comme vous voudriez que vos
                        enfants vous traitent.

                    
                        Norm Lee
                    

                

            

        
     Préface d’Alice Miller
Ce livre est un cadeau pour les millions de jeunes qui n’ont pas encore d’enfants. Un cadeau aussi et surtout pour tous les enfants à naître dont les parents auront eu la chance de le lire. Il sera sans aucun doute apprécié pour ses informations précieuses et si rares, indispensables et non culpabilisantes ; rigoureuses, mais présentées sans prétention.
 
Ce qui n’est pas visible au premier abord, c’est que ce guide nous permet d’ouvrir les yeux, de sortir de notre cécité et de regarder en face cette évidence que l’interdiction de juger le comportement de nos parents nous a cachée : il ne faut jamais battre les enfants. Nous le savions tous dans nos cœurs, mais nous avons dû très tôt quand nous étions petits et battus, apprendre le contraire : que les coups étaient bénéfiques, qu’ils étaient « pour notre bien », que nous n’en souffrions pas, qu’il était juste et normal d’agresser un être plus faible que soi et de prétendre que c’est un geste salutaire.
 
Olivier Maurel refuse tous ces mensonges, toutes ces habitudes qui consistent à chercher des excuses, à détourner la vérité ou à la cacher. Il la montre simplement, progressivement, à chaque nouvelle question à laquelle il répond, clairement, sans culpabiliser le lecteur, mais sans concession ni ambiguïté. C’est pourquoi il s’agit d’un livre innovateur, lucide et important.
 
Au fur et à mesure de la lecture, nous sortons petit à petit de tout ce qui nous a été inculqué au cours de notre vie. À la fin, nous constatons que cette lecture nous a amenés là où nous avions toujours voulu aller sans jamais y parvenir parce qu’empêchés. Nous nous sentons soulagés car tout se met en place. Nous sommes enfin autorisés à prendre au sérieux ce que nous ressentions si bien dès nos premiers jours : qu’il n’est pas juste, et qu’il est même néfaste, de frapper un petit être.
 
Je remercie Olivier Maurel d’avoir recueilli et nous avoir fait partager toutes ces informations avec autant d’habileté et de simplicité.
 
Ce livre doit être diffusé rapidement et aussi largement que possible. Il serait dommage que des parents aient à se dire : « Ah ! Si seulement j’avais pu lire ce livre avant d’avoir mes enfants. »



        
            
                
                
                    Avant-propos
                

                
                    Il y aura quinze ans cette année que Laurence Auger, directrice
                        éditoriale des éditions La Plage, choquée de voir la maîtresse de sa fille
                        donner des fessées à ses élèves, prenait contact avec Alice Miller pour lui
                        demander si elle n’accepterait pas d’écrire un livre sur la fessée. Trop
                        occupée pour accepter, Alice Miller me téléphona et me demanda, à son tour,
                        d’écrire ce livre. J’acceptai volontiers et me lançai dans un travail de
                        recherche sur l’ensemble des punitions corporelles, travail qui aboutit à la
                        première édition de ce livre en avril 2001. Cette première édition fut bien
                        accueillie par la presse. Une deuxième édition très enrichie et dans un
                        format différent, a paru en septembre 2004.

                    Au cours des quatorze années de diffusion de ce livre, j’ai
                        reçu beaucoup de témoignages de l’effet réel qu’il a eu sur les parents qui
                        l’ont lu, et je crois pouvoir dire qu’il a évité à beaucoup d’enfants de
                        recevoir gifles et fessées et qu’il a aidé un bon nombre de parents à
                        s’orienter vers une éducation sans violence d’aucune sorte. Il a aussi
                        incité de nombreux parents à s’associer localement pour se soutenir
                        mutuellement et s’entraider à pratiquer une éducation bienveillante.

                    Les premières années après la publication de ce livre, j’étais
                        surtout invité à faire des conférences devant de petites associations
                        locales. Mais au cours des années suivantes, ce sont de plus en plus des
                        institutions officielles, des Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS), des
                        conseils généraux, des Instituts du Travail Social qui m’ont invité, signe
                        que l’idée de la parentalité sans violence progressait dans les esprits.

                    Parallèlement, Edwige Antier, sur France Inter puis sur France
                        Info, prônait l’éducation sans violence. En tant que députée, elle a déposé
                        une proposition de loi qui a entraîné de multiples débats. En 2009, la
                        Défenseure des enfants, Dominique Versini, a pris clairement position en
                        affirmant que « l’interdiction dans la loi de l’utilisation des châtiments
                        corporels comme méthode éducative faciliterait l’évolution des
                        comportements. » Elle a souhaité que la France « inscrive dans la loi
                        l’interdiction de la violence et des châtiments corporels au sein de la
                        famille, de l’école et des établissements accueillant des enfants ». Mais en
                        avril 2011, la fonction de Défenseur des enfants est supprimée et intégrée
                        plus tard à la nouvelle fonction de Défenseur des droits.

                    Le
                        18 novembre 2014, Laurence Rossignol, Secrétaire d’État aux affaires
                        familiales, a prononcé un discours devant les associations de protection des
                        droits de l’enfant. Un discours qui, s’il est suivi d’effets, marquera une
                        date dans l’évolution de la France vers l’interdiction des punitions
                        corporelles et humiliantes. Pour la première fois en effet, on a entendu un
                        membre du gouvernement affirmer : « On a rendu les violences faites aux
                        femmes inacceptables. On a placé un curseur : à la première gifle, vous
                        partez. Mais quel est le curseur pour les enfants ; rendons les violences
                        faites aux enfants tout aussi inacceptables. Car la violence sur les
                        enfants, c’est la dernière violence légale qui s’exerce. On s’émeut, on
                        intervient lorsqu’on est témoin de violences sur un adulte, ou même sur un
                        chien. On reste bien souvent impassible devant les gestes de violence commis
                        à l’égard d’un enfant. Par cette apathie on considère que l’enfant est un
                        objet, un sujet non pas de droit mais de propriété. Tout le contraire de ce
                        que défend et promeut la Convention internationale des droits de l’enfant.
                        Les conséquences de cette violence ne se limitent pas à la souffrance ou à
                        l’humiliation de l’enfant sur le moment. Les conséquences c’est un manque de
                        confiance, d’estime de soi qui suivra l’enfant pendant son adolescence et à
                        l’âge adulte. Les conséquences c’est aussi un risque de reproduction sociale
                        plus important. » L’intention de Laurence Rossignol est que « la société se
                        saisisse du sujet, et alors, un texte de loi pourrait venir sacraliser
                        quelque chose voulu par le plus grand nombre. » Dans l’immédiat, elle
                        « souhaite organiser un colloque qui réunira spécialistes et associations ».
                        Elle ne veut pas « faire s’affronter la société dans un débat pour ou contre
                        la fessée, mais faire avancer la société vers une éducation sans violence. »

                    La Secrétaire d’État paraît fortement motivée. Espérons qu’elle
                        obtiendra le soutien de son ministre de tutelle et de l’ensemble de son
                        gouvernement.

                    La Fondation pour l’Enfance, de son côté, a réalisé deux
                        grandes campagnes à la télévision qui ont eu un fort impact. Celle de 2013,
                        pour la première fois, a été soutenue par des élus nationaux de tous les
                        partis, à l’exception du Front National.

                    Les médias, qui ont longtemps eu tendance à tourner en dérision
                        la demande d’une interdiction des punitions corporelles et humiliantes, ont
                        sensiblement changé de ton.

                    Trois films documentaires ont été tournés sur la violence
                        éducative :

                    Amour et châtiments par Michel Meignant1 et Mario Viana, Si j’aurais su, je serais né en Suède…, de Marion Cuerq, que l’on
                        peut visionner sur le site de l’Observatoire de la violence éducative
                        ordinaire (www.oveo.org), et
                        enfin L’Odyssée de l’empathie, également tourné par
                        Michel Meignant et Mario Viana. Un autre film, Qui bene
                            amat, est en préparation.

                    Dans le domaine du cinéma professionnel, le superbe film de
                        Michael Haneke, Le Ruban blanc, récompensé de la Palme
                        d’or au Festival de Cannes 2009, illustre remarquablement les idées d’Alice
                        Miller en suggérant comment l’éducation autoritaire et répressive qui
                        régnait en Allemagne avant la Première Guerre mondiale, a contribué à la
                        formation du nazisme.

                    Ceci dit, l’opposition à l’interdiction des punitions
                        corporelles est encore très virulente. D’après le dernier sondage réalisé
                        par TNS Sofres en 2009, 81 % des parents y sont opposés. Mais ce qui est
                        paradoxal, c’est que lorsque ce sondage essaie de préciser ce qu’attendent
                        les parents de la fessée, il montre que si 43 % contre 39 % pensent qu’elle
                        a des effets positifs sur l’obéissance aux parents, 45 % contre 32 % pensent
                        qu’elle a des effets négatifs sur la force de caractère des enfants, 46 %
                        contre 29 % qu’elle a des effets négatifs sur la responsabilisation des
                        enfants et sur la préparation à l’entrée dans la société et 47 % contre 28 %
                        sur le travail scolaire. Le même sondage de 2009 montre aussi que 33 % des
                        parents disent ne jamais frapper leurs enfants, contre 16 % en 1999, que
                        46 % disent frapper rarement contre 33 % en 1999, et 21 % seulement disent
                        frapper de temps en temps ou souvent. De manière plus générale, le
                        pourcentage de parents qui frappent leurs enfants est passé de 84 % en 1999
                        à 67 % en 2009.

                    Tout cela confirme que la croyance aux vertus de la fessée et
                        des punitions corporelles perd lentement du terrain.

                    De plus, une plainte a été portée contre la France en octobre
                        2013 par l’ONG APPROACH (Association for the Protection of
                            all Children) auprès du Conseil européen des Droits Sociaux (CEDS).
                        Cette plainte a été jugée recevable et il n’est pas exclu que la France soit
                        condamnée. Les pays européens qui ont voté l’interdiction étant aujourd’hui
                        majoritaires, on peut espérer que cette pression de l’Europe permette aux
                        responsables politiques d’oser affronter l’impopularité en se conformant à
                        la position dominante européenne et à la pression du Comité des droits de
                        l’enfant qui, une fois de plus, en 2009, a demandé à la France « d’interdire
                        explicitement les châtiments corporels dans tous les contextes, y compris
                        dans la famille, à l’école et dans les institutions et autres établissements
                        accueillant des enfants, de renforcer les activités de sensibilisation dans
                        ce domaine et de promouvoir le principe d’une éducation sans violence. »

                    Sur le plan mondial, le nombre de pays qui ont interdit toute
                        forme de punition corporelle à l’école et dans les familles a triplé. Il est
                        passé, à la date du 6 décembre 2014, de 13 à 43 (sur 195 États environ
                        reconnus par l’ONU). C’est en Europe que se trouvent toujours la plus grande
                        partie des pays abolitionnistes (27), mais on en trouve aussi 6 en Afrique
                        et 5 en Amérique latine. En Asie, un seul pays a franchi le pas, ainsi qu’en
                        Océanie et au Moyen- Orient (voir la liste complète des États
                        abolitionnistes page 30). L’envers de ces progrès est que près de 160 États
                        dont la France considèrent encore comme normal, sur le plan juridique, que
                        les enfants soient frappés, avec des niveaux d’intensité divers, par leurs
                        parents et parfois leurs enseignants. La majorité de l’opinion publique,
                        quand elle ne trouve pas normale cette manière d’éduquer les enfants,
                        considère que c’est une question sans importance, que les États ont mieux à
                        faire que de s’en occuper. Mais ce qu’il est urgent que les responsables
                        politiques et l’opinion publique comprennent, c’est que les violences
                        extrêmes (massacres, tortures, génocides, terrorisme, crimes « d’honneur »…)
                        auxquelles on assiste dans les pays où l’éducation est restée très violente,
                        comme elle l’était encore en France au XIXe
                        siècle par exemple, sont liées à ces pratiques violentes dans l’éducation.
                        J’explique longuement plus loin les mécanismes de ce rapport entre violence
                        subie individuellement et violence commise individuellement et
                        collectivement. Or, la meilleure manière de réduire cette dernière, c’est de
                        faire en sorte que dans tous les pays du monde les parents comprennent ce
                        rapport et élèvent leurs enfants d’une manière suffisamment douce pour
                        qu’ils ne deviennent pas des bombes à retardement comme par exemple Mohamed
                        Merah, Mehdi Nemmouche2 et tant d’autres, dont l’enfance a
                        été saccagée par la violence et qui reproduisent en grand, sous des prétextes
                        d’idéologies, ce qu’ils ont subi enfants. En traînant les pieds pour
                        interdire les châtiments corporels en France, nous contribuons par l’exemple
                        déplorable que nous donnons à perpétuer des modes d’éducation générateurs de
                        la violence que nous condamnons tous mais dont nous persistons à nous
                        dissimuler l’origine. Il est plus que temps que la France réponde
                        positivement au Comité des droits de l’enfant de l’ONU et au Conseil de
                        l’Europe qui lui demandent instamment d’en finir avec la tradition cruelle
                        et totalement contre-productive qui consiste à frapper les enfants ou à leur
                        infliger des violences verbales et psychologiques.

                    Jusqu’à présent, presque toutes les sociétés ont envoyé
                        massivement aux parents sous des formes diverses, proverbes ou formules
                        toutes faites, le message : « qui aime bien châtie bien », « les enfants ont
                        besoin d’être dressés », « un enfant qu’on ne frappe pas devient un
                        enfant-roi ». C’est ce message massif qu’il faut inverser. Le but de notre
                        action n’est pas d’accuser les parents qui frappent. C’est de stopper la
                        diffusion de ce message.

                     

                    Le lecteur pourra retrouver la partie, intégrale et mise à jour
                        régulièrement, concernant la géographie de la violence éducative par
                        continents et par pays sur le site de l’Observatoire de la violence
                        éducative ordinaire (www.oveo.org). Si accablante que soit cette partie, il faut s’y plonger
                        pour avoir une vision concrète du goulot d’étranglement et de dressage
                        violent par lequel passent presque tous les enfants du monde avant de
                        devenir des adultes. Quand on en aura pris conscience, on s’étonnera moins
                        de voir l’humanité capable des pires cruautés après ce qu’elle a subi quand
                        elle était en pleine formation et totalement vulnérable.

                    
                        
                            Avant propos de l’édition de 2004
                        

                        En écrivant ce livre, j’ai eu constamment présentes à
                            l’esprit non seulement la fessée qu’évoque son titre mais l’ensemble des
                            punitions corporelles que subissent les enfants du monde. Il faut savoir
                            en effet que si, dans un pays comme la France, on entre dans la
                            maltraitance quand on emploie des moyens plus violents que la gifle ou
                            la fessée, c’est le résultat d’un ou deux siècles d’évolution. Dans la
                            majorité des pays du monde, cette évolution ne s’est pas produite, et
                            c’est à coups de bâton ou d’autres instruments contondants qu’on trouve
                            normal et bénéfique d’éduquer les enfants, comme on le faisait
                            couramment en France, il y a un siècle et demi ou deux. Et il faut être
                            bien conscient qu’en justifiant ou tolérant chez nous les gifles et les
                            fessées, nous justifions ailleurs la bastonnade, là où elle fait partie
                            de la violence éducative ordinaire. Non seulement les enfants sont
                            traités presque partout avec une brutalité que peu d’adultes subissent,
                            mais en plus presque personne ne s’en soucie. Toute cette violence se
                            déroule dans un angle mort de notre connaissance. Et ce n’est pas par
                            hasard, car, on le verra plus loin, c’est la violence éducative
                            elle-même qui, sur ce point, nous amène à vivre dans l’ignorance et dans
                            l’indifférence.

                        Il y a quelques dizaines d’années, on pouvait encore avoir
                            des doutes sur la nocivité des châtiments corporels infligés aux
                            enfants. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les recherches les plus
                            récentes sur le fonctionnement du cerveau montrent de façon indubitable
                            que les coups reçus par les enfants y provoquent des lésions et
                            entravent son développement. Et le neurologue de réputation
                            internationale Antonio R. Damasio approuve l’idée que la façon dont sont
                            traités les enfants peut expliquer nombre de comportements aberrants et
                            cruels propres à l’humanité et qu’on attribue bien à la légère à la
                            « nature humaine ». L’Organisation mondiale de la Santé a d’ailleurs
                            pris position et rangé les châtiments corporels parmi les causes non
                            seulement de la violence des adolescents et des adultes, mais aussi d’un
                            grand nombre de maladies. Mais bien peu de gens ont lu ce rapport.

                        Ce livre voudrait donc être un cri d’alarme adressé non
                            seulement aux parents et aux simples citoyens, mais aussi aux
                            gouvernements, aux autorités des grandes religions et spécialement aux
                            Églises chrétiennes, aux organisations de défense des droits de l’homme
                            et bien sûr aux associations qui se consacrent à la protection des
                            droits des enfants, associations qui, paradoxalement, s’occupent de la
                            maltraitance, mais restent souvent indifférentes à la violence éducative
                            ordinaire.

                        Sur le plan de la connaissance que nous pouvons avoir de
                            nous- mêmes, la pratique des châtiments corporels est aussi source
                            d’erreurs et d’ignorance. On continue en effet à parler de l’homme en
                            général sans tenir aucun compte du fait que son cerveau ait pu conserver
                            son intégrité ou qu’il ait été mis sens dessus dessous pendant les
                            longues et décisives années de l’enfance par les coups reçus au sein de
                            la famille et à l’école. On continue à disserter sur la violence sans
                            tenir compte du fait que la première violence subie par les enfants
                            l’est de la main de leurs parents. Quand on essaie d’alerter les
                            intellectuels, les pouvoirs publics, voire les défenseurs patentés des
                            enfants sur la nocivité de la violence éducative ordinaire et sur la nécessité de
                            l’interdire clairement, on ne reçoit bien souvent aucune réponse comme
                            s’il s’agissait d’une préoccupation tout à fait incongrue et qui ne
                            mérite aucune attention. Quand on reçoit des réponses, elles sont
                            vaguement condescendantes et méprisantes : comment des histoires de
                            gosses pourraient-elles avoir la moindre influence sur les réalités
                            vraiment sérieuses que sont la politique et l’histoire ? Mais quand on a
                            un peu étudié cette question, on ne s’en formalise plus. On sait que la
                            plupart des gens ont été frappés, qu’ils n’ont pas pu faire autrement
                            que de prendre le parti de leurs parents, qu’ils ont eu honte des coups
                            qu’ils ont reçus, qu’ils regardent l’enfant qu’ils ont été avec dérision
                            et que pour eux, prendre au sérieux leur propre souffrance passée leur
                            donnerait le sentiment de perdre leur sérieux d’adultes et leur droit
                            d’appartenir à cette partie de l’humanité, les adultes, qui a le droit
                            de frapper l’autre.

                         

                        Les ajouts apportés à la première édition de La Fessée sont de trois ordres. D’abord, des
                            idées qui me sont venues en réponse à des questions et à des objections
                            de lecteurs ou d’auditeurs ou qui m’ont été apportées par ceux-ci. Je
                            remercie tout particulièrement les parents de la liste de discussion
                            Parents_conscients, dont les questions et les témoignages sont une
                            stimulation permanente à la réflexion sur l’éducation3. Ensuite un grand nombre d’informations empruntées à des
                            livres récemment parus, notamment les ouvrages de neurobiologistes
                            américains qui sont actuellement à la pointe des recherches sur le
                            cerveau et dont les découvertes confirment le caractère nocif des
                            punitions corporelles. Enfin, beaucoup d’informations venues du monde
                            entier sur l’état des lieux de la violence éducative.

                    

                    
                

            

        
     
1. Michel Meignant fut longtemps président de la Fédération française de psychothérapie et psychanalyse et a organisé deux colloques à Paris sur le thème de la violence éducative en 2010 et 2011.
2. Terroristes islamistes ayant assassiné pour le premier sept personnes dont trois enfants en mars 2012, et quatre personnes au musée juif de Belgique en mai 2014 pour le second. Mohamed Merah a souffert au cours de son enfance d’abandon, de négligence et de violence extrême de la part de son père, de sa mère et de son frère aîné. Mehdi Nemmouche, né de père inconnu et abandonné par sa mère qui souffrait de troubles mentaux, a été placé dans une famille d’accueil dont il disait détester le père mais refusait de dire la raison de cette haine. Entre 13 et 22 ans, il a été emprisonné cinq fois.
3. http://fr.groups.yahoo.com/group/Parents_conscients/
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                            Qui est concerné par la fessée ?
                        

                        D’après un sondage TNS Sofres de 2009, 67 % des enfants
                            français sont frappés par leurs parents. 33 % des personnes interrogées
                            ayant des enfants ne leur donnent jamais de coups. Comme on l’a vu
                            précédemment, ces chiffres marquent un progrès sensible par rapport à
                            1999 où dans un autre sondage TNS Sofres, les chiffres correspondants
                            étaient de 84 % et 16 %. Mais dans un grand nombre de pays du monde où
                            les punitions corporelles n’ont jamais été remises en question, la
                            proportion des enfants frappés s’élève à 90 ou 95 % et les enfants sont
                            frappés à la fois dans leur famille et à l’école. Comme cela dure depuis
                            5000 ans au moins, cela signifie que la quasi-totalité de l’humanité a
                            été et est soumise à l’âge où elle est le plus fragile et influençable à
                            des coups plus ou moins violents. Dans beaucoup de pays, le châtiment le
                            plus usité est la bastonnade : coups de bâton, de canne, de pagaie, de
                            fouet, de ceinture, de liane, de tuyau de plastique ou de câble
                            électrique. Aucun animal ne fait subir sur une si longue durée de leur
                            vie un tel traitement à ses petits pour les éduquer. Et pourtant presque
                            personne ne se soucie de la violence éducative préconisée ou tolérée, et
                            de ses ravages.

                    

                    
                    
                        
                            Pourquoi ce livre manque-t-il totalement d’humour ?
                        

                        Il est entendu qu’on doit parler de la fessée avec un
                            sourire bonhomme et indulgent : « Une bonne fessée n’a jamais fait de
                            mal à personne » ou avec un sourire entendu : « La Fessée ? Un livre un
                            peu érotique, hein ? » Mais pourquoi ce sourire ? Dans le film de Costa
                            Gavras, L’Aveu, un accusé du procès de Prague est
                            amené à la barre devant ses juges, sans bretelles ni ceinture. Quand on
                            lui ordonne de poser ses mains sur la barre, il lâche son pantalon qui
                            tombe sur ses chevilles, déclenchant le rire de l’assemblée. Et l’accusé
                            se met lui aussi à rire, complice du rire de ses bourreaux. Rire des
                            coups qu’on a reçus c’est faire comme ce malheureux, contraint de ne pas
                            prendre au sérieux son malheur. C’est, en riant avec eux, devenir
                            complice de ceux qui, croyant bien faire, nous ont frappés et de tous
                            ceux qui frappent les enfants. Une des pires conséquences des punitions
                            corporelles, c’est qu’arrivé à l’adolescence ou à l’âge adulte, chacun
                            les considère comme sans importance et les prend en dérision. Il n’y a
                            qu’un regard vrai sur les châtiments corporels : celui des enfants
                            qu’ils terrifient.

                    

                    
                    
                        
                        
                            Pourquoi les enfants sont-ils le seul groupe social qu’il
                                est admis de frapper ?
                        

                        Pendant des siècles, les maîtres ont pu frapper leurs
                            esclaves ou leurs domestiques. Les maris ont pu frapper leurs femmes.
                            Les officiers frapper les marins et les soldats. Les gardiens de prison
                            ont pu frapper les détenus. La plupart des pays ont interdit ces usages.
                            Les adultes sont protégés par la loi. Aucun moniteur de stage de
                            reconversion pour adultes ne se croira autorisé à gifler un stagiaire
                            maladroit ou récalcitrant. Personne ne trouvera normal qu’un homme ou
                            une femme gifle sa mère ou son père atteint de sénilité et que son âge
                            et la détérioration de son cerveau amènent à refuser de manger ou de se
                            laver. Pourtant, pour des comportements semblables dus également à leur
                            âge et à l’immaturité de leur cerveau, nous trouvons normal de gifler
                            les enfants1. Qu’est-ce qui justifie cette
                            inégalité flagrante de traitement ?

                    

                    
                    
                        
                            N’y a-t-il pas pire que les châtiments corporels ?
                        

                        Dès les premières civilisations et sans doute déjà dans
                            certaines sociétés sans écriture, les enfants ont été soumis à quatre
                            grands types de violences : les mutilations et déformations corporelles,
                            la violence sexuelle, l’infanticide, la violence éducative.

                        Ces violences n’ont pas la même importance quantitative ni
                            le même statut. Les premières (circoncision, excision, déformations
                            diverses) ne concernent que certaines sociétés. Violence sexuelle et
                            infanticide sont fréquents mais en général considérés comme des délits
                            ou des crimes. La seule violence partout admise, voire préconisée, est
                            la violence éducative (tapes, gifles, fessées, bastonnades et autres
                            punitions douloureuses et humiliantes).

                        De même, un enfant peut être marqué autrement que par des
                            coups par ses parents et par ses maîtres. Des regards, des jugements,
                            des punitions du genre : « Recopie-moi cent fois : je suis un imbécile »
                            peuvent avoir des effets dévastateurs. Mais aucune autre forme de
                            traumatisme n’est considérée comme une mesure éducative et n’est
                            pratiquée, pour cette raison, de façon aussi massive que les coups et
                            autres punitions physiques. Personne, par exemple, ne recommande
                            d’injurier les enfants, alors qu’on trouve encore sur les étalages des
                            libraires des livres qui recommandent la « claque pédagogique » ou la fessée. Et
                            l’humanité entière, à peu d’exceptions près, considère que c’est « pour
                            son bien » qu’on frappe un enfant et qu’on ne peut pas faire autrement.
                            D’autre part, les coups et les autres punitions physiques s’adressent
                            directement au corps. Et le corps humain réagit comme le corps d’un
                            animal face à une agression. Il déclenche un ensemble de réactions
                            innées prévues dans la nature pour la survie de l’espèce et qui poussent
                            le primate agressé que nous sommes alors à fuir ou à se défendre.

                        Malheureusement, on le verra plus loin, quand la fuite et
                            la défense sont impossibles, ce qui est le cas lorsqu’un enfant est
                            frappé par ses parents, le flot d’hormones diffusé dans l’organisme,
                            normalement salvateur, devient destructeur.

                    

                    
                    
                        
                            En critiquant les châtiments corporels ne risque-t-on
                                pas de culpabiliser les parents ?
                        

                        Sous prétexte de ne pas culpabiliser les maris violents,
                            faudrait-il éviter de dénoncer la violence conjugale  ? Les panneaux
                            « Danger ! » sur le bord de la route ne cherchent pas à culpabiliser
                            l’automobiliste mais à lui signaler un danger réel et donc à lui rendre
                            service. Il n’existe malheureusement pas d’équivalent parental du code
                            de la route. Mais il faut signaler les dangers inhérents aux châtiments
                            corporels et essayer de suggérer comment on peut les éviter. Se sentir
                            coupable d’avoir frappé un enfant est normal ainsi que de s’excuser et
                            de chercher comment éviter cela par la suite. Ce livre pourra peut-être
                            y aider. C’est en tout cas son but.

                    

                    
                    
                        
                            Plan de ce livre
                        

                        La première grande partie expose l’histoire des châtiments
                            corporels ainsi que le point de vue des religions et de quelques grandes
                            institutions. Elle explique ensuite les raisons pour lesquelles il faut
                            renoncer à la violence éducative, pourquoi et comment on peut élever les
                            enfants sans les frapper, puis présente l’expérience des pays
                            abolitionnistes. Suivent quelques propositions d’information et d’action
                            et deux séries de questions à l’auteur et au lecteur. Les annexes de ce
                            livre présentent la situation en Afrique et le programme d’éducation
                            familiale EMIDA concernant ce continent, un appel aux Églises
                            chrétiennes, un exposé des résistances à l’interdiction des punitions
                            corporelles, une présentation de l’Observatoire de la violence éducative
                            ordinaire, et enfin, un document historique sur les violences subies par
                            Louis XIII enfant de la main du « bon roi » Henri IV.

                    

                    
                

            

        
     
1. Un livre de lecture du cours préparatoire des éditions Bordas, propose comme exemple aux enfants Papa a tapé Toto. Imaginerait-on qu’on propose à des enfants du CP avec la même froideur Papa a tapé Maman ?
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                        Les châtiments corporels existent-ils chez nos cousins
                        les singes ?
                    

                    Les mères bonobos (les singes les plus proches de nous) ne
                        punissent pas leurs rejetons. Elles les éloignent simplement d’un danger
                        éventuel. Elles ignorent également le geste de frapper du plat de la main.
                        Si certaines femelles maltraitent leurs petits, plutôt en les négligeant
                        qu’en les malmenant, c’est apparemment presque toujours, parce qu’elles ont
                        été elles-mêmes abandonnées ou négligées dans leur jeune âge. Le seul cas où
                        elles interviennent violemment contre leurs propres petits, c’est lorsque
                        ceux-ci, devenus presque adultes, importunent leurs frères plus jeunes.
                        Frapper les enfants n’a donc probablement rien d’instinctif. C’est un
                        comportement humain, culturel, acquis par imitation. Et c’est une erreur que
                        de considérer la maltraitance comme un comportement bestial. Ce que nous
                        avons en nous d’animal n’est pour rien dans ce comportement.

                

                
                
                    
                        Les sociétés humaines sans écriture pratiquaient- elles le châtiment
                            corporel ?
                    

                    D’après le témoignage d’ethnologues, un bon nombre de sociétés
                        de chasseurs-cueilleurs observées au XXe siècle
                        en Amérique, en Afrique et en Océanie ne punissent pas les enfants. Comme
                        l’humanité a vécu environ les huit dixièmes de son existence au stade de la
                        chasse et de la cueillette, cela tendrait à prouver que la pratique de la
                        violence éducative n’est pas une pratique innée et ne date que du
                        néolithique, 10 000 ans avant notre ère, qui est aussi le moment où
                        apparaissent les premiers témoignages de conflits meurtriers.

                    Mais plus les sociétés humaines ont évolué et ont adopté des
                        conduites éloignées de leurs comportements innés, peut-être en particulier
                        au moment du passage à l’agriculture et à l’élevage, plus les hommes ont dû
                        être amenés à imposer des contraintes aux enfants, comme par exemple d’aller
                        garder les troupeaux loin du village, voire des épreuves douloureuses (rites
                        d’initiation ou sacrificiels) auxquels les comportements biologiquement
                        programmés ne les préparaient évidemment pas. L’emploi de la force et de la
                        violence aurait alors été nécessaire pour faire céder la résistance des
                        enfants.

                    Dans un
                        second temps, les enfants qui avaient subi ce traitement ont pu trouver
                        naturel et nécessaire, par compulsion de répétition, de l’appliquer à leurs
                        enfants. Le cycle de la violence « éducative » se trouvait ainsi programmé
                        de façon comportementale au cours de son éducation dans le cerveau même de
                        tout enfant qui en avait été victime.

                

                
                
                    
                        Les premières grandes civilisations ont-elles pratiqué les châtiments
                            corporels ?
                    

                    Il semble n’y avoir aucune exception : de Sumer à l’Égypte et à
                        la Chine, de l’Inde antique à l’Amérique précolombienne, d’Athènes à Rome,
                        on a frappé les enfants. La culture orale puis écrite est venue partout
                        théoriser ce comportement dans des proverbes qui existent sur tous les
                        continents. Ceux qui ont eu et ont encore le plus d’influence sont les
                        proverbes bibliques attribués au roi Salomon. Par exemple : « La folie est
                        ancrée au cœur de l’enfant, le fouet bien appliqué l’en délivre. »
                        (Proverbes 22, 15)1. Et comme on a cru que ces
                        proverbes étaient inspirés par Dieu, la violence éducative a été
                        sacralisée : frapper les enfants devenait un devoir religieux et l’est
                        encore pour certains.

                    Ce quadruple scellement (nécessité pour contraindre l’enfant,
                        répétition, culture orale et écrite, sacralisation) explique que la violence
                        éducative ait été rendue indéracinable pour des millénaires.

                

                
                
                    
                        Les Évangiles préconisent-ils les châtiments corporels ?
                    

                    Les Évangiles ne parlent pas explicitement des châtiments
                        corporels. Mais pour Jésus, l’enfant n’est plus un être imparfait et
                        corrompu qui doit être corrigé. C’est un modèle à suivre et à respecter
                        absolument : « Le Royaume des Cieux est à ceux qui leur ressemblent »
                        (Matthieu, 19, 15). Et à celui qui scandalise un de ces petits « il serait
                        préférable pour lui de se voir suspendre autour du cou une de ces meules que
                        tournent les ânes et d’être englouti en pleine mer » (Matthieu, 18,6). On
                        voit mal comment ces deux versets seraient compatibles avec l’idée de
                        corriger les enfants et, à plus forte raison, de risquer de les scandaliser
                        en leur donnant
                        l’exemple de la violence. Cette attitude révolutionnaire ne semble pas avoir
                        été comprise. La Lettre aux Hébreux, longtemps attribuée à Saint Paul, a
                        repris la conception du Dieu qui punit parce qu’il aime à l’imitation des
                        pères terrestres (Hébreux, 12, 7-8).

                    Saint Augustin (354‑430), un des Pères de l’Église les plus
                        influents, dans le premier chapitre de ses Confessions, évoque bien les châtiments corporels qu’il a subis à
                        l’école et les moqueries de ses parents quand il s’en plaignait. Mais il
                        considère que ces châtiments lui ont été en définitive bénéfiques, puisque
                        l’école lui a permis de rencontrer Dieu. Il refuse, toujours dans le même
                        chapitre, l’idée que les enfants puissent être innocents. Il a ainsi imposé
                        dans le christianisme la croyance au péché originel qui a servi, associée
                        aux proverbes bibliques, de justification supplémentaire aux châtiments
                        corporels.

                    Une fois informé des effets de la violence éducative, il est
                        assez facile de comprendre aussi pourquoi les paroles de Jésus sur les
                        enfants n’ont pas pu être comprises. Ses disciples, vraisemblablement élevés
                        par la violence comme le conseillent les Proverbes, et
                        la portant inscrite dans leurs neurones comme la meilleure méthode
                        d’éducation, ne pouvaient littéralement pas comprendre que ces propos la
                        remettaient en question.

                

                
                
                    
                        Quels ont été les premiers contestataires des châtiments
                        corporels ?
                    

                    Des hommes et des femmes qui n’avaient pas subi de châtiments
                        corporels et qui étaient donc capables de les juger inadmissibles, ont dû, à
                        toutes les époques, désapprouver cette pratique. Mais c’est à Rome, au
                        premier siècle après Jésus-Christ, qu’on trouve les premiers témoignages
                        écrits d’une désapprobation de cet usage. Quintilien (30‑100) et Plutarque
                        (46‑120) ont dénoncé la violence et même la perversité des maîtres d’école.
                        On ignore si leur critique a eu une influence quelconque sur leurs
                        contemporains, mais elle en a eu en Europe, plusieurs siècles après, au
                        moment de la Renaissance.

                

                
                
                    
                        Frappait-on les enfants au Moyen Âge ?
                    

                    Malgré les affirmations de certains historiens qui voient le
                        Moyen Âge comme une période exemplaire, de multiples documents écrits et
                        iconographiques témoignent de l’usage des châtiments corporels dans les
                        écoles de cette époque. Le maître est presque toujours représenté les verges à la main. Les
                        documents sont moins nombreux en ce qui concerne les familles mais tout
                        porte à penser qu’on frappait les enfants dans l’Europe chrétienne médiévale
                        comme partout ailleurs. Quelques protestations isolées n’ont probablement eu
                        aucun effet dans la pratique. « C’était une société qui n’a jamais aimé les
                        enfants », disait l’historien Philippe Ariès.

                

                
                
                    
                        Quoi de neuf pour les enfants avec la Renaissance ?
                    

                    Au XVe et au XVIe siècle, on redécouvre les textes grecs et latins et, parmi eux,
                        ceux de Quintilien et Plutarque cités plus haut. Montaigne, éduqué avec
                        douceur par son père, a pu percevoir la cruauté des usages scolaires, et a
                        dénoncé lui aussi les punitions corporelles dans les écoles : « Combien
                        leurs classes seraient plus décemment jonchées de fleurs et de feuilles que
                        de tronçons d’osier sanglants ! » Le grand humaniste Erasme en fait autant :
                        « On ne dirait pas que c’est une école, mais une salle de torture : on n’y
                        entend que crépitement de férules, sifflements de verges, cris et sanglots,
                        menaces épouvantables. » Le prestige de ces humanistes a probablement amené
                        certains de leurs lecteurs à remettre en question les châtiments corporels
                        et une lente évolution a commencé.

                

                
                
                    
                        Quoi de neuf avec la Réforme ?
                    

                    Malheureusement pour les enfants, au moment même où on
                        redécouvrait les textes grecs et latins, on se mettait aussi à lire la Bible
                        dans le texte et à essayer de l’appliquer à la lettre. Et en matière
                        d’éducation elle enseigne surtout à frapper les enfants ! Le protestantisme
                        a donc largement répandu l’idée qu’il faut battre les enfants pour le salut
                        de leur âme. Les pays longtemps soumis à l’influence anglaise en sont encore
                        profondément marqués. Le Nouveau Monde, dans ce domaine, a suivi l’Ancien
                        avec une fidélité qui se prolonge jusqu’à nos jours aux États-Unis et au
                        Canada.

                

                
                
                    
                        Quel fut l’apport de l’enseignement catholique ?
                    

                    Du XVIe au XVIIIe siècle, bien qu’il ait encore largement pratiqué les châtiments
                        corporels, l’enseignement catholique a été plus modéré que la tradition
                        protestante. Les principaux ordres religieux consacrés à l’éducation
                        (Jésuites et Frères des Écoles chrétiennes) et les principaux théoriciens de
                        l’éducation, au lieu de
                        s’appuyer sur les proverbes bibliques, ont cherché à réduire autant que
                        possible l’usage des châtiments corporels. Ils ont donc contribué à faire
                        évoluer les esprits dans ce domaine en ce qui concerne l’école. Mais ils ne
                        se sont pas prononcés sur l’éducation familiale. Résultat : les maîtres,
                        anciens enfants battus eux-mêmes, n’appliquaient guère les conseils de
                        modération, parce que la compulsion de répétition est bien plus forte que
                        les préceptes théoriques de modération.

                

                
                
                    
                        Quoi de nouveau avec Rousseau ?
                    

                    Dans son Émile (1762), Rousseau conseille
                        aux précepteurs de « n’infliger aucune espèce de châtiment aux enfants »,
                        mais sa condamnation n’est pas absolue et, dans une note, il conseille de
                        « rendre ses coups avec usure » à un enfant qui s’aviserait de frapper un
                        adulte. Ses Confessions parlent longuement de son
                        enfance et de l’effet dévastateur produit sur lui par une fessée qu’il a
                        reçue et qui l’a rendu masochiste. Ses idées sur l’éducation ont influencé
                        un grand nombre de pédagogues (Pestalozzi, Froebel, Maria Montessori) dont
                        les ouvrages ont orienté l’éducation dans le sens d’un respect croissant de
                        l’enfant. Et son récit autobiographique a amené un grand nombre d’écrivains
                        à raconter leur enfance et, souvent, à évoquer ce qu’ils avaient subi. Un
                        début de prise de conscience a pu alors s’effectuer.

                    Néanmoins, si au XIXe siècle la
                        littérature évoque assez souvent les punitions corporelles, ce sont le plus
                        souvent celles que donnent les maîtres ou les marâtres. Il a fallu attendre
                            L’Enfant de Jules Vallès (1879) pour voir un
                        écrivain évoquer longuement les coups reçus de ses propres parents.
                        Jusque-là, il y a moins d’un siècle et demi, alors que les châtiments
                        corporels dans les familles étaient généralisés depuis des millénaires, ce
                        sujet était tabou. Non pas qu’il fût interdit d’en parler, mais personne ne
                        souhaitait le faire à cause de la même force qui fait qu’aujourd’hui on
                        continue à ne pas prendre au sérieux les effets de la violence
                    éducative.

                

                
                
                    
                        Quand l’État commence-t-il à intervenir pour réglementer les punitions
                            corporelles ?
                    

                    En 1793, la Pologne, sous l’influence probable de Jean-Jacques
                        Rousseau, a été le premier pays à interdire les châtiments corporels à
                        l’école. Malheureusement, peu de temps après, elle est rayée de la carte par
                        ses voisins. Au même moment, Chaumette, procureur syndic de la Commune de
                        Paris, fait abolir, le 27 septembre 1793, les peines corporelles dans les écoles de
                        Paris, mais les circonstances de la Terreur n’ont guère dû favoriser
                        l’application de cette mesure. Plus tard, sous le Premier Empire, en 1810,
                        le Grand-maître de l’Université, Fontanes, interdit les punitions
                        corporelles dans les écoles secondaires, mais n’étend pas cette interdiction
                        aux écoles élémentaires. C’est le ministre Guizot qui étend en 1834
                        l’interdiction aux écoles primaires : « Les élèves ne pourront jamais être
                        frappés. » La mise à genoux reste toutefois autorisée. Elle n’est supprimée
                        de la liste des punitions permises que huit ans plus tard, en 1842. En 1887,
                        une circulaire du Ministère de l’Instruction publique interdit de nouveau
                        les châtiments corporels à l’école : « Article 20 : Il est absolument
                        interdit d’infliger aucun châtiment corporel. »

                    Tout au long du XXe siècle, le
                        Ministère de l’Instruction publique, ou de l’Éducation nationale selon les
                        époques, maintient sa position et continue à rappeler l’interdiction des
                        punitions corporelles dans les écoles. Ainsi, le 6 juin 1991, une circulaire
                        ministérielle pour l’enseignement primaire (no 91‑124) rappelle une nouvelle fois que « l’on ne doit pas recourir
                        au châtiment corporel dans les établissements scolaires. » Et le 11 juillet
                        2000, c’était au tour des enseignants du secondaire de se voir rappeler par
                        la circulaire no 2000‑104 que le châtiment
                        corporel est interdit. Ces interdictions successives ont progressivement
                        réduit l’usage des punitions corporelles dans les écoles publiques, surtout
                        au XXe siècle, mais sont loin d’avoir réussi à
                        les empêcher complètement. Dans les écoles religieuses, elles sont souvent
                        restées en usage car le manuel de Jean-Baptiste de La Salle, La Conduite des écoles chrétiennes, manuel qui
                        faisait autorité depuis le XVIIe siècle, s’il a
                        supprimé, en 1811, l’usage de la grosse férule « dans la vue de conformer
                        notre éducation à la douceur des mœurs actuelles », a maintenu l’usage de la
                        petite férule, instrument fait d’une lamelle de cuir fendue en deux et d’une
                        longueur de 30 cm environ avec lequel on frappait sur les mains des élèves
                        punis.

                    En fait, ce qui rendait souvent inefficaces ces interdictions,
                        c’était la pratique quasi-universelle des punitions corporelles dans les
                        familles. Les maîtres avaient appris à frapper sous les coups de leurs
                        propres parents et à régler les conflits par des coups quand ils étaient
                        enfants. Et leurs élèves avaient été habitués dès leur petite enfance par
                        leurs parents à n’obéir qu’aux coups. L’impulsivité acquise des uns, leur
                        sentiment qu’il était de leur devoir de faire régner la discipline, et la
                        tendance naturelle des autres à l’agitation, voire à la provocation pour
                        vérifier jusqu’où ils pouvaient aller, faisait des salles de classe un milieu
                        particulièrement favorable aux punitions corporelles de toutes sortes.

                    De plus, les circulaires, fussent-elles ministérielles, n’ont
                        pas valeur de lois et dès que des affaires de punitions corporelles jugées
                        excessives étaient portées devant les tribunaux, ils rappelaient, comme on
                        va le voir, non pas la loi mais la coutume du « droit de correction ».

                

                
                
                    
                        Quelle a été l’attitude de la justice en France à l’égard
                            des punitions corporelles ?
                    

                    En 1819, la Cour de cassation a dû se prononcer sur le cas
                        d’une mère qui avait asséné à sa fille des coups dont les marques sont
                        restées visibles durant au moins vingt jours. Elle avait été condamnée pour
                        cela en première instance à cinq ans de prison. Mais la Cour de cassation,
                        estimant que malgré les traces des coups, la punition n’avait pas provoqué
                        de dommages, jugea que la loi avait été mal appliquée et confirma ainsi
                        l’existence d’un droit de correction pour les parents.

                    Ce droit a été exprimé de nouveau dans le Code civil de 1900,
                        en note sous l’article 377 : « suivant l’opinion générale, les parents
                        peuvent, indépendamment du droit d’incarcération, infliger à leurs enfants,
                        dans un but moral, des châtiments corporels, pourvu que ces châtiments
                        n’excèdent pas les bornes de la modération. » On remarquera que cette note
                        s’appuie non sur une loi mais sur l’opinion générale, et qu’elle n’a donc
                        aucun fondement juridique. Quelques années plus tard, le 4 décembre 1908, la
                        chambre criminelle de la Cour de cassation, sans tenir aucun compte des
                        circulaires ministérielles leur interdisant de pratiquer les punitions
                        corporelles, étend officiellement ce droit aux instituteurs. Dans un
                        jugement, elle précise en effet que « les instituteurs ont incontestablement
                        par délégation de l’autorité paternelle, un droit de correction sur les
                        enfants qui leur sont confiés. » Rien ne dit que le droit de correction
                        comprenne les punitions corporelles, mais rien ne l’exclut non plus. On voit
                        bien ici comment cette jurisprudence concernant les enseignants prend sa
                        source dans le droit de correction des parents.

                    Les condamnations restent légères, de même d’ailleurs que dans
                        les cas de violences sexuelles. « Il faut attendre les années 1920, écrit
                        Jean-Claude Caron, pour que la répression des violences à enfants connaisse
                        une prise en compte grandissante - encore les condamnations restent-elles
                        légères. » Et selon Jacques Trémintin, « il y a condamnation de la violence
                        uniquement lorsqu’apparaît une volonté délibérée de donner la mort (par les coups,
                        l’absence de soins, la sous-nutrition) ». Mais il ajoute que même dans ce
                        cas « jusqu’en 1914, juges et jurés feront preuve d’une étonnante clémence
                        face aux parents meurtriers2. »

                    Le prétendu droit de correction, dont les limites ne sont pas
                        précisées, a bien évidemment donné lieu à des violences que l’opinion
                        publique sur laquelle il repose ne tolérait plus. C’est pourquoi en 1967 la
                        Cour de cassation a instauré une certaine limite à la violence qui peut être
                        infligée aux mineurs, en indiquant que le droit de correction ne s’applique
                        pas lorsqu’il risque de porter atteinte à la santé de l’enfant (Cour de
                        cassation, chambre criminelle, 21 février 1967, Bull. Crim. no 66‑91, p. 824). L’affaire concernait deux jeunes
                        délinquants âgés de 13 et 14 ans détenus dans un centre où quatre éducateurs
                        les avaient entravés, leur liant plusieurs jours durant les pieds, les mains
                        et le cou, les avaient battus parfois même à coups de tuyau, les avaient
                        obligés à circuler nus hors des bâtiments, et les avaient soumis à des
                        interrogatoires prolongés à propos d’un cambriolage. Car tel est le genre
                        d’excès auxquels le droit de correction peut donner lieu. Le cas de ces
                        délinquants a été porté devant la justice, mais il n’est certainement que la
                        pointe de l’iceberg des violences restées ignorées parce que personne n’a
                        porté plainte.

                    En 1994, le nouveau code pénal apporte une modification
                        importante à l’article consacré aux coups et blessures. L’article 312 de
                        l’ancien code pénal, qui résultait de la loi du 2 février 1981, était rédigé
                        ainsi : « Quiconque aura, volontairement, porté des coups à un enfant âgé de
                        moins de quinze ans, ou aura commis à son encontre des violences ou voies de
                        fait, à l’exclusion des violences légères, sera puni… »
                        Les peines qui étaient détaillées ensuite pouvaient aller jusqu’à vingt ans
                        de réclusion criminelle selon la gravité des violences. Le fait que les
                        violences soient infligées par le père ou la mère ou toutes autres personnes
                        ayant autorité sur l’enfant était une circonstance aggravante pouvant aller
                        jusqu’à la réclusion criminelle à perpétuité.

                    Mais dans
                        le nouveau code pénal, à partir de 1994, la mention « à l’exclusion des
                        violences légères » disparaît et l’article 222‑13 est rédigé ainsi : « Les
                        violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à
                        huit jours ou n’ayant entraîné aucune incapacité de
                        travail sont punies de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
                        d’amende lorsqu’elles sont commises (…) sur un mineur de 15 ans. » Ainsi,
                        potentiellement, toute violence sur un enfant de moins de quinze ans, quelle
                        que soit son intensité, peut tomber sous le coup de cet article.

                    Mais en fait, les jugements des tribunaux :

                    
                        
                            • ne tiennent aucun compte, dans le jugement des
                                violences scolaires, de l’interdiction administrative des punitions
                                corporelles pourtant rappelée fréquemment par des circulaires
                                ministérielles depuis le début du XIXe
                                siècle, les circulaires n’ayant pas valeur de lois ;

                        

                        
                            • continuent à reconnaître l’existence d’un droit
                                de correction accordé aux parents et aux enseignants ;

                        

                        
                            • ne tiennent en général pas compte du fait que
                                les violences légères ne sont plus exclues de l’application de
                                l’article 222‑13 du code pénal, et que les gifles et fessées sont
                                donc juridiquement des violences.

                        

                    

                    C’est ainsi que, tout au long du XXe
                        siècle, et bien que les punitions corporelles soient heureusement devenues
                        moins fréquentes à cause des interdictions répétées, beaucoup d’enfants en
                        ont encore subi dans les écoles privées et publiques, au gré de l’humeur des
                        enseignants qui pouvaient toujours se réfugier derrière le droit de
                        correction. Ce droit a encore été affirmé dans un jugement du tribunal de
                        police de Bordeaux le 18 mars 1981. Il indiquait que « si les châtiments
                        corporels ou même le traditionnel droit de correction ne correspondent plus
                        à l’état de nos mœurs, les parents et les enseignants possèdent toujours,
                        dans un but éducatif, un pouvoir disciplinaire pouvant éventuellement
                        s’exercer sur de jeunes enfants sous forme de gifles ou de tapes
                        inoffensives. » Et l’année suivante, le 7 juillet 1982, la Cour d’appel de
                        Caen donnait tort à un groupe de parents qui avaient porté plainte contre un
                        instituteur qui tirait les cheveux et les oreilles de ses élèves et leur
                        donnait des claques : « Il est certain que les coups de pied au derrière, la
                        bousculade, les oreilles ou les cheveux tirés, les calottes, les gifles et
                        même les coups de règle lorsque de telles violences sont le fait des parents
                        ne sauraient être considérées comme excédant leur droit de correction, dès
                        lors qu’il n’en est résulté non seulement aucune conséquence médicale, mais même aucune trace
                        apparente établissant une brutalité excessive. » On voit ici que la Cour
                        d’appel reconnaît aux enseignants le droit de frapper en s’appuyant une fois
                        encore sur le droit de frapper que les parents continuent à se reconnaître.

                    C’est ainsi que le tribunal de grande instance de Paris, le
                        24 mai 1972, avait admis qu’un autre professeur pût avoir donné « une
                        taloche » à un élève agressif. Le tribunal de police de Bordeaux, le 18 mars
                        1981, exonère pareillement une institutrice qui avait giflé un élève de 10
                        ans. La cour d’appel d’Angers, le 13 novembre 1982, n’a pas davantage
                        condamné un professeur qui, selon les juges, avait dû donner des gifles et
                        même des « coups de pied dans les fesses » à une élève qui « cherchait
                        depuis longtemps l’incident » et qui « n’avait eu que ce qu’elle méritait ».
                        Le 13 juin 1990, la cour d’appel de Dijon a relaxé un professeur qui avait
                        giflé un élève. Enfin, à Saint-Quentin (1982), à Rennes (1984‑1991), comme à
                        Dijon (1991), on retrouve le même droit reconnu au professeur de « réprimer
                        rapidement un comportement grossier, insolent et perturbateur ».

                    En 2008, une affaire qui a été très médiatisée marque peut-être
                        un tournant dans la jurisprudence. Au collège de Berlaimont (Nord), le
                        28 janvier 2008, un professeur a jeté par terre toutes les affaires d’un
                        élève de 11 ans qui, à son goût, ne les rangeait pas assez vite, puis l’a
                        plaqué contre un mur. L’élève l’a alors traité de « connard », à la suite de
                        quoi le professeur l’a giflé puis traîné hors de la classe. Le père de
                        l’élève, un gendarme, est venu dès la fin de la matinée demander des
                        explications au professeur qui a d’abord été placé en garde à vue pendant
                        vingt-quatre heures puis a été condamné à 500 euros d’amende par le tribunal
                        correctionnel d’Avesnes-sur-Helpe.

                    En ce qui concerne les punitions corporelles dans la famille,
                        on a vu que le droit de correction est toujours plus ou moins accepté
                        puisqu’il constitue le fondement du droit de correction des enseignants.
                        Toutefois, plusieurs jugements récents semblent marquer une évolution de la
                        jurisprudence.

                    Ainsi, le 9 novembre 2011, le tribunal de Dijon a condamné un
                        père en récidive légale pour des faits de violence sur ses fils, pour avoir
                        donné une gifle à un de ses garçons de 11 ans, puis un coup de pied aux
                        fesses pour avoir mal parlé à sa nouvelle compagne : « On ne parle pas comme
                        ça aux femmes ! ». Mais le retrait de l’autorité parentale demandé par la
                        mère a été rejeté.

                    De même,
                        le 13 juin 2013, le tribunal correctionnel de Lille a condamné à six mois de
                        prison avec sursis, plus obligation de soins psychologiques, ainsi que mise
                        à l’épreuve de deux ans, une mère de 32 ans en état d’ivresse qui a giflé sa
                        fille de 9 ans. La fillette a été confiée provisoirement à son père, séparé
                        de la mère depuis la naissance de l’enfant. Ont été retenues des violences
                        volontaires ayant entraîné une incapacité de moins de huit jours, sur mineur
                        de 15 ans, par ascendant.

                    Enfin, le 16 octobre 2013, le tribunal de Limoges a condamné un
                        père à 500 euros d’amende avec sursis et 150 euros de dédommagement à la
                        mère, pour avoir donné une fessée déculottée à son fils de 9 ans parce qu’il
                        ne lui parlait plus depuis plusieurs jours. Le père a essayé de se justifier
                        en disant qu’il subissait « la mode actuelle qui veut qu’on ne corrige pas
                        ses enfants. » Ce à quoi la présidente du tribunal a répondu « C’est une
                        violence ! Doublée d’un acte humiliant pour l’enfant qui, à 9 ans, se
                        retrouve les fesses à l’air pour se faire frapper. » Et le vice-procureur a
                        commenté « Heureusement nous n’en sommes plus au temps où parents et
                        éducateurs infligeaient des punitions physiques. C’est un temps révolu. »

                    On aimerait croire que ces jugements marquent un tournant
                        annonciateur d’un changement dans la jurisprudence. Mais dans ces trois cas,
                        des circonstances aggravantes ont pu jouer : récidive dans le cas de
                        l’affaire de Dijon, état d’ivresse dans celle de Lille et fessée déculottée
                        à un préadolescent dans l’affaire de Limoges. Une autre affaire qui ne
                        concernait ni l’école ni la famille a été très médiatisée, c’est celle du
                        maire de Cousolre qui, le 24 août 2010, ayant vu un adolescent qui
                        escaladait un grillage municipal, l’a obligé à descendre. Comme l’adolescent
                        le menaçait de mort, le maire l’a giflé et le père de l’adolescent a porté
                        plainte. Le maire a d’abord été condamné à 1 000 euros d’amende le
                        17 février 2012. Mais huit mois plus tard, le 10 octobre 2012, il a été
                        relaxé, la Cour d’appel estimant qu’il avait apporté une réponse « adaptée »
                        à une « atteinte intolérable ». La presse et les médias ont donné un large
                        écho à cette affaire et le maire de Cousolre a reçu plus de 3600 messages de
                        soutien. De même, François Bayrou, en 2002, gifle un enfant de 10 ans qui
                        lui faisait les poches. « Le candidat à la présidentielle avait estimé
                        quelques jours après que cette gifle était un geste de père de famille […]
                        sans gravité. » À la suite de cet incident fortement médiatisé, sa
                        popularité a augmenté considérablement. Les contradictions entre les
                        injonctions des circulaires de l’Éducation nationale, certains jugements des
                            tribunaux et
                        l’opinion publique qui, lorsqu’une affaire est montée en épingle, s’avère
                        dans sa grande majorité favorable à l’usage des punitions corporelles,
                        montrent bien les contradictions qui traversent la société française sur ce
                        sujet.

                

                
                
                    
                        Quand la médecine commence-t-elle à s’inquiéter des effets
                        des coups ?
                    

                    Au XVIIIe siècle déjà, des médecins
                        avaient exposé les dangers des punitions corporelles. Mais au XIXe siècle, c’est tout un courant de la médecine, la
                        médecine hygiéniste, qui demande l’interdiction des châtiments corporels. En
                        1827, deux médecins, Pavet de Courteille et Simon, publient deux ouvrages
                        contre les châtiments corporels : Hygiène des collèges et
                            des maisons d’éducation et Traité d’hygiène
                            appliqué à l’éducation de la jeunesse. En 1845, un autre médecin, le
                        Docteur Jacquey publie Principes d’hygiène appliqués à
                            l’éducation primaire et à la construction des écoles. Il y affirme
                        que les instituteurs doivent se comporter « de manière à éloigner même
                        l’ombre d’un mauvais traitement ». Enfin, en 1877, l’hygiéniste Aimé Riant,
                        dans son livre L’hygiène et l’éducation dans les
                        internats, se réjouit, non sans excès d’optimisme, que la férule ne soit
                        plus « qu’un cauchemar dans les plus vieux souvenirs de notre génération,
                        alors que l’école avait trop l’apparence d’une prison, et le maître les
                        attributs d’un geôlier (…) Toute peine corporelle est odieuse, elle avilit,
                        dégrade celui qui la subit et celui qui l’inflige, elle n’engendre que la
                        haine et la perversité ». Mais il s’alarme de la survivance des « cruelles
                        stations debout ou à genoux, comme moyen de punition ».

                    Un peu plus tard, en 1911, le docteur O’Followell, déconseille
                        vivement, pour des raisons médicales et psychologiques, les punitions
                        corporelles dans son livre Des punitions chez les
                        enfants. D’autre part, ce sont des médecins légistes qui, en France, au
                            XIXe siècle, ont commencé à attirer
                        l’attention sur les enfants martyrs en même temps que sur les victimes
                        d’abus sexuels. Mais il s’agissait de cas extrêmes ayant entraîné la mort et
                        ces études n’ont pas remis en question les punitions corporelles que
                        subissaient la majorité des enfants.

                    Il a fallu attendre la deuxième partie du XXe siècle pour qu’on voie un nombre croissant de
                        médecins et surtout de pédiatres déconseiller l’usage de ces punitions. Ce
                        fut le cas notamment de Françoise Dolto. Aujourd’hui, les manuels de
                        puériculture déconseillent en général les fessées et les tapes. C’est un
                        médecin pédiatre, Edwige Antier, qui a tenté de faire voter une loi interdisant les punitions
                        corporelles. Et le livre d’un autre médecin pédiatre, Catherine Guéguen qui
                        souhaite également l’abolition des punitions corporelles et humiliantes, a
                        obtenu en 2014 un beau succès de librairie3. Les médecins pourront lire aussi avec intérêt l’article de Cornélia
                        Gauthier, dans la revue Médecin ou sur le site de
                        l’OVEO (www.oveo.org/fichiers/Qui-sont-nos-patients.pdf) l’article intitulé
                            Qui sont nos patients abusés et de quoi souffrent-
                            ils ?4 Mais aujourd’hui encore, selon une
                        enquête réalisée pour le Journal international de
                        médecine au printemps 2010, 88 % des professionnels de la santé
                        s’opposent encore à l’interdiction des coups.

                

                
                
                    
                        Quelle est la position de l’Europe en tant qu’institution ?
                    

                    Le 24 juin 2004, l’assemblée parlementaire du Conseil de
                        l’Europe a demandé par 37 voix contre 3 à tous les gouvernements européens
                        d’instituer dans leurs législations nationales une interdiction absolue du
                        châtiment corporel des enfants. Elle affirme : « L’élimination des
                        châtiments corporels suppose l’adoption ou l’existence d’une législation
                        interdisant expressément ces pratiques assortie d’une action de
                        sensibilisation au droit des enfants à être protégés et de promotion de
                        formes positives, non violentes, de discipline ». Le 15 juin 2008 à Zagreb,
                        le Conseil de l’Europe a lancé une grande campagne dont le but est
                        l’abolition des punitions corporelles dans tous les pays européens. Il a
                        édité un grand nombre de documents et brochures pour faciliter le travail
                        des États et aider les associations militantes, notamment une brochure très
                        précise intitulée L’Abolition des châtiments corporels, un
                            impératif pour les droits de l’enfant en Europe. On peut se procurer
                        ces documents sur le site du Conseil de l’Europe : http://www.coe.int/t/dg3/children/corporalpunishment/pdf/OverviewCampaign_fr.pdf

                

                
                
                    
                        Quel est l’apport de la Convention relative aux droits
                        de l’enfant ?
                    

                    Votée le 20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations
                        Unies, la Convention relative aux droits de l’enfant est un grand espoir.
                        Son article 19 demande à tous les États de prendre « toutes les mesures
                        législatives, administratives, sociales et éducatives appropriéespourprotégerl’enfantcontretoutesformesdeviolence, d’atteinte ou
                        de brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais
                        traitements ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu’il
                        est sous la garde de ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses
                        représentants légaux ou de toute autre personne à qui il est confié. »
                        L’article 28 affirme : « La discipline scolaire doit respecter les droits et
                        la dignité de l’enfant. » D’autres articles renforcent le droit de l’enfant
                        à l’intégrité physique et à la protection de sa dignité. Le préambule
                        affirme qu’en raison de son « manque de maturité physique et
                        intellectuelle », l’enfant a besoin « d’une protection et de soins spéciaux,
                        notamment d’une protection juridique appropriée ». L’article 37 impose aux
                        États parties de veiller à ce que « nul enfant ne soit soumis à la torture
                        ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ». Or, il est
                        clair que beaucoup de moyens qui sont utilisés couramment dans certains pays
                        pour frapper les enfants (bâton, chicote, ceinture, fouet…) font
                        incontestablement partie des moyens de torture dénoncés par les ONG
                        lorsqu’ils sont utilisés sur les adultes dans les prisons. Et le Comité des
                        droits de l’enfant devant lequel chaque État doit tous les cinq ans
                        présenter un rapport sur la manière dont il respecte cette Convention,
                        précise bien que les États doivent prendre des mesures pour interdire non
                        seulement la maltraitance passible des tribunaux mais aussi les châtiments
                        corporels les plus courants : fessées, gifles, tapes.

                    Le Comité défend donc le droit de l’enfance à l’intégrité
                        physique « sans excepter aucun degré de violence contre les enfants ». Il
                        faut « appliquer à la lettre le paragraphe 1 de l’article 19 de la
                        Convention ». « Même un recours limité à la force physique, une tape par
                        exemple, peut être le premier pas sur le chemin d’un véritable abus ». Comme
                        le soulignait un membre du Comité au délégué de la Grande-Bretagne, « pour
                        prendre une analogie, nul n’oserait soutenir qu’un « niveau raisonnable » de
                        violence à l’égard des femmes peut être permis ». « Ce qu’il faut, c’est
                        bannir complètement les châtiments corporels » ainsi que « les autres formes
                        de discipline humiliantes ou trop fréquentes au sein de la famille, à
                        l’école ou en d’autres institutions (qui) ne sont pas compatibles avec la
                        Convention ». « Les moyens employés pour éduquer l’enfant doivent exclure
                        tout traitement blessant, brutal, grossier ou dégradant, toute humiliation
                        et toute exploitation. »

                    Par cette
                        « manière innovatrice de combattre la violence subie par les enfants, la
                        Convention et le Comité offrent de nouvelles espérances de réduire nombre de
                        formes de violence des adultes qui mettent en péril la sécurité des
                        personnes ». L’espoir en effet est de « rompre le cycle de la violence qui
                        se perpétue souvent de génération en génération en invoquant la tradition et
                        la coutume ». « Si la société veut résoudre le problème de la violence », y
                        compris celui de la violence politique car « les enfants soumis à de tels
                        traitements ne font pas souvent de bons citoyens », « l’action nécessaire
                        doit être entreprise le plus tôt possible dans les familles » où il s’agit
                        de promouvoir « une éthique de non-violence. » Il s’agit d’« éduquer les
                        parents à élever leurs enfants sans violence et dans un esprit de
                        communication et de respect mutuel. »

                    Pour arriver à ce résultat, une législation parfaitement claire
                        doit être établie. « Dans les pays où la législation bannit clairement le
                        châtiment corporel, elle envoie un message aux enfants. » « Cette
                        interdiction n’a pas provoqué un flot de plaintes auprès de la justice, mais
                        elle a servi à éduquer les parents. » « La législation joue un rôle de
                        catalyseur pour supprimer l’idée que les châtiments corporels sont quelque
                        chose de normal. »

                     

                    Les recommandations faites aux États sont de plusieurs ordres :

                    
                        
                            • entreprendre des études sur la violence dans la
                                famille, les mauvais traitements et les sévices afin de mesurer
                                l’ampleur et la nature de ces pratiques ;

                        

                        
                            • adopter des mesures et des politiques
                                appropriées, notamment l’interdiction des châtiments corporels ;

                        

                        
                            • contribuer à modifier les comportements par une
                                éducation des parents sur les conséquences des châtiments
                                corporels ;

                        

                        
                            • en cas de violence, effectuer des enquêtes
                                appropriées dans le cadre d’une procédure judiciaire adaptée aux
                                enfants et que des sanctions soient imposées à leurs auteurs ;

                        

                        
                            • prendre des mesures pour veiller

                            
                                
                                    – au soutien des enfants dans les procédures
                                        judiciaires ;

                                

                                
                                    – à la réadaptation physique et
                                    psychologique ;

                                

                                
                                    – à la réinsertion sociale des victimes de
                                        mauvais traitements ;

                                

                            

                        

                        
                            • demander une assistance technique, notamment à
                                l’UNICEF et à l’OMS et aux ONG.

                        

                    

                    Les États se sont ainsi eux-mêmes contraints, peut-être sans
                        toujours s’en rendre compte, à voter tôt ou tard une loi d’interdiction. Et un bon
                        nombre d’entre eux ont commencé à prendre des mesures qui sont
                        encourageantes. La signature de la Convention est donc une grande date dans
                        l’histoire des châtiments corporels et, peut-être, dans l’histoire de
                        l’humanité, si l’on pense à l’influence nocive que ces châtiments ont eue
                        jusqu’ici sur la quasi-totalité des hommes. Mais pour que ces lois soient
                        votées puis appliquées partout, la pression des citoyens et des associations
                        sera indispensable car les hommes politiques sont très peu portés à prendre
                        des mesures peu populaires et sans avantage électoral. D’ailleurs, en
                        France, malgré l’article 55 de la Constitution qui dit qu’une Convention
                        ratifiée par nos autorités est supérieure à la Loi de la République, un
                        arrêt de la Cour de Cassation du 10 mars 1993, l’arrêt Lejeune, affirme que
                        « les dispositions de la Convention ne peuvent être invoquées devant les
                        tribunaux ; cette Convention, qui ne crée des obligations qu’à la charge des
                        États parties, n’étant pas directement applicable en droit interne »5.

                

                
                
                    
                        Quels sont les pays qui ont aboli les punitions corporelles à la fois
                            à l’école et à la maison ?
                    

                    Au 6 décembre 2014, ils sont quarante-trois. Les voici dans
                        l’ordre chronologique : Suède (1979), Finlande (1983), Norvège (1987),
                        Autriche (1989), Chypre (1994), Danemark (1997), Lettonie (1998), Croatie
                        (1999), Bulgarie (2000), Israël (2000), Allemagne (2000), Turkmenistan
                        (2002), Islande (2003), Ukraine (2004), Roumanie (2004), Hongrie (2005),
                        Grèce (2006), Pays-Bas (2007), Nouvelle-Zélande (2007), Portugal (2007),
                        Uruguay (2007), Venezuela (2007), Espagne (2007), Togo (2007), Costa Rica
                        (2008), Moldavie (2008), Luxembourg (2008), Liechtenstein (2008), Pologne
                        (2010), Tunisie (2010), Kenya (2010), République du Congo (2010), Albanie
                        (2010), Sud Soudan (2011), Macédoine (2013), Honduras (2013), Cap Vert
                        (2013) Malte (2014), Brésil (2014), Bolivie (2014), Argentine (2014),
                        Saint-Marin (2014), Estonie (2014).

                

                
                
                    
                        Que montre cette histoire des châtiments corporels ?
                    

                    Que la violence se transmet en cascade des parents aux enfants,
                        de génération en génération, et que cela peut durer encore très longtemps. Dans un pays
                        comme la France, il a fallu environ un siècle et demi à deux siècles pour
                        que le seuil de tolérance à la violence éducative s’abaisse de la bastonnade
                        à la gifle et à la fessée. Mais dans la plupart des pays du monde, le seuil
                        de tolérance va encore au-delà de la bastonnade. À ce rythme, avant que les
                        enfants soient respectés comme ils en ont un besoin vital, le surcroît de
                        violence injecté dans la société par la pratique des punitions corporelles
                        risque de détruire l’humanité et la planète6. Des décisions politiques sont donc indispensables pour que plus
                        personne ne puisse ignorer le caractère destructeur des châtiments corporels
                        quels qu’ils soient et pour que les parents bénéficient d’une aide dans leur
                        tâche éducative.

                    En attendant que des lois aient interdit partout cet usage,
                        chacun peut au moins interrompre cette chaîne de violence sur ses propres
                        enfants et participer aux actions entreprises pour l’interdiction de la
                        violence éducative.

                

                
            

        
     
1. Et aussi : Proverbes, 13, 23 ; 19, 18 ; 23, 13. Ecclésiastique, 30, 1 ; 30, 9 ; 30, 12. Sans compter Deutéronome, 21, 18‑21 et 22, 20‑21 qui préconise la lapidation jusqu’à ce que mort s’ensuive pour l’adolescent indocile et pour la jeune fille qui n’a pas pu faire preuve de sa virginité.
2. Ainsi que face aux parents incestueux. C’est l’époque où André Gide, juré dans un procès d’assises en 1912, témoigne avoir vu beaucoup d’avocats ou d’auditeurs rire quand une petite fille de 12 ans a raconté comment son père la violait : « Certains s’indignaient qu’on occupe la cour de vétilles, comme il s’en commet chaque jour de tous les côtés (…) il n’y a pas lieu de condamner le père pour si peu. » Cité par Boris Cyrulnik dans Les Âmes blessées.
3. Pour une enfance heureuse, Robert Laffont, 2014
4. www.formation-emotions.ch/documents/article4.pdf
5. Toutefois, depuis que la France a signé, le 20 novembre 2014, le 3e protocole additionnel de la Convention des droits de l’enfant, tout enfant (ou son représentant légal) peut déposer une plainte devant le Comité des droits de l’enfant.
6. Voir page 69 la question sur le rapport possible entre mal-être dû à la violence éducative et dégradation de la planète.
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